FR
	[image: image1.wmf]
	COMMISSION EUROPÉENNE


Bruxelles, le 9.4.2010

COM(2010) 137 final
ANNEXE VI

Accord de libre-échange entre l'Union européenne et ses États membres, d'une part, et la République de Corée, d'autre part


Annexe au chapitre 9 sur les marchés publics

ANNEXE 9

MARCHÉS BOT ET CONCESSIONS DE TRAVAUX PUBLICS

Article premier: Définitions

1.
Pour la Corée,


«marché BOT» désigne tout arrangement contractuel dont le principal objectif est d'assurer la construction ou la rénovation d'infrastructures physiques, d'usines, de bâtiments, d'installations ou d'autres ouvrages publics et au titre duquel, en contrepartie de l'exécution du marché par le fournisseur, une entité adjudicatrice lui accorde, pendant une durée spécifiée, la propriété temporaire ou un droit de contrôler et d'exploiter, et d'exiger un paiement pour l'utilisation de ces ouvrages, pendant la durée du contrat.

2.
Pour l'Union européenne,


«concession de travaux publics» désigne un marché du même type qu'un marché de travaux publics, excepté le fait que la contrepartie pour les travaux à accomplir comprend, soit seulement le droit d'exploiter les ouvrages, soit ce droit et un paiement;


«marché de travaux publics» désigne des marchés publics ayant pour objet, soit l'exécution, ou la conception et l'exécution, de travaux en rapport avec l'une des activités relevant de la division 51 de la CPC, soit un travail ou la réalisation, par quelque moyen que ce soit, d'un travail correspondant aux exigences spécifiées par le pouvoir adjudicateur; et


«travail» désigne le résultat de travaux de construction ou de génie civil, considérés comme un tout, qui est suffisant en lui-même pour remplir une fonction économique ou technique.

Article 2: Règles applicables aux marchés BOT et aux concessions de travaux publics

Traitement national et non-discrimination

1.
Dans l'ensemble de ses lois, règlements, procédures et pratiques concernant les marchés BOT ou les concessions de travaux publics couverts par l'article 3 de la présente annexe, chaque partie, y compris ses entités adjudicatrices, accorde immédiatement et de manière inconditionnelle aux marchandises, services et fournisseurs de l'autre partie un traitement qui n'est pas moins favorable que celui que cette partie, y compris ses entités adjudicatrices, accorde aux marchandises, services et fournisseurs domestiques.

2.
Dans l'ensemble de ses lois, règlements, procédures et pratiques concernant les marchés BOT ou concessions de travaux publics couverts par l'article 3 de la présente annexe, une partie, y compris ses entités adjudicatrices, ne traite pas un fournisseur de l'autre partie établi sur son territoire de façon moins favorable qu'elle ne traite les autres fournisseurs établis sur son territoire, sur la base du degré d'affiliation ou de propriété étrangère.

Annonce des marchés prévus

3.
Chaque partie assure qu'une entité adjudicatrice publie, dans un journal officiel ou sur un support électronique appropriés indiqués à l'article 4 de la présente annexe, un avis concernant les marchés BOT ou concessions de travaux publics couverts par l'article 3 de la présente annexe qu'elle envisage de conclure. Les avis sont accessibles gratuitement à tous les fournisseurs intéressés, si possible via un point d'accès unique, de sorte que les fournisseurs intéressés puissent soumettre leurs offres ou demander à participer au marché. Chaque avis de marché annoncé doit inclure les informations suivantes:

a)
le nom et l'adresse de l'entité adjudicatrice et les autres informations nécessaires pour contacter l'entité adjudicatrice et obtenir tous les documents pertinents relatifs au marché;

b)
une description du marché;

c)
l'adresse et la date finale pour la soumission des offres ou demandes de participation;

d)
la ou les langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être soumises;

e)
une liste et une description succincte des conditions de participation des fournisseurs; et

f)
les principaux critères qui seront pris en compte pour attribuer le marché.

Publication de décision d'attribution

4.
Dans un délai raisonnable après la passation de chaque marché couvert par l'article 3 de la présente annexe, chaque partie veille à ce que la passation de ce marché fasse l'objet d'une publication dans un journal officiel ou sur un support électronique appropriés indiqués à l'article 4 de la présente annexe, indiquant les noms et adresses de l'entité adjudicatrice et du fournisseur retenu.

Contrôle

5.
Chaque partie veille à mettre en place un système efficace de contrôle par les autorités compétentes des décisions couvertes par la présente annexe. Cette obligation n'exige pas la création d'un système spécial de contrôle administratif ou judiciaire.

Autres règles et procédures

6.
Sous réserve des paragraphes 1 à 5, la présente annexe est sans effet sur les mesures prises par les parties pour encourager les petites et moyennes entreprises à participer aux marchés BOT ou aux concessions de travaux publics conformément à leur législation.

Sécurité et exceptions générales

7.
Aucune disposition de la présente annexe ne doit être interprétée comme empêchant une partie de prendre des mesures ou de ne pas divulguer des informations lorsqu'elle le juge nécessaire pour la protection de ses intérêts vitaux et sa sécurité, en ce qui concerne les marchés d'armes, de munitions ou de matériel de guerre ou les marchés indispensables pour les besoins de la sécurité ou de la défense nationales.

8.
Sous réserve que ces mesures ne soient pas appliquées d'une manière qui constituerait un moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable entre les parties lorsque les mêmes conditions prévalent ou une entrave déguisée au commerce international, aucune disposition de la présente annexe ne doit être interprétée comme empêchant une partie d'imposer ou de faire appliquer des mesures:

a)
nécessaires pour protéger la morale, l'ordre et la sécurité publics;

b)
nécessaires pour protéger la vie ou la santé humaine, animale ou végétale;

c)
nécessaires pour protéger la propriété intellectuelle; ou

d)
relatives aux marchandises ou services fournis par des personnes handicapées, des institutions philanthropiques ou des prisonniers incarcérés.

Article 3: Portée et couverture

1.
La présente annexe s'applique aux marchés BOT et aux concessions de travaux publics dont la valeur dépasse 15 000 000 DTS.

2.
En ce qui concerne l'Union européenne, la présente annexe couvre les concessions de travaux publics des entités énumérées dans les annexes I et II de l'appendice I de l'APG de 1994 de l'Union européenne et dans les annexes correspondantes dans tout accord qui remplace ou modifie l'APG de 1994, dans les secteurs qui y sont énoncés.

3.
En ce qui concerne la Corée, la présente annexe couvre les marchés BOT des entités énumérées dans les annexes I et II de l'appendice I de l'APG de l994 et les annexes correspondantes dans les annexes correspondantes de tout accord qui remplace ou modifie l'APG de 1994 et, en outre, les marchés BOT de toutes les administrations
 locales situées à Séoul City, Busan City, Incheo City et Gyonggi-do.

Article 4: Moyens de publication

1.
Pour la Corée,

la page d'accueil sur Internet de chaque entité mentionnée dans les annexes I et II de l'appendice I de l'APG de 1994 de la Corée et les annexes correspondantes de tout accord qui remplace ou modifie l'APG de 1994 et de toutes les administrations locales situées à Séoul City, Busan City, Incheon City et Gyonggi-do, ainsi que la presse quotidienne.

2.
Pour l'Union européenne,

http://simap.europa.eu/index_en.html
le Journal officiel de l'Union européenne.
�	Pour la Corée, administration locale désigne une administration locale telle que définie dans la loi coréenne sur l'autonomie locale (Local Autonomy Act).
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